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Introduction

La mise en œuvre effective de la Convention de Bâle pour une gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux, passe par une bonne maîtrise de la quantité et du type de déchets produits. 

Les pays africains francophones, à l’instar de nombreux pays en voie de développement ou à économie en transition, connaissent de nombreux problèmes environnementaux liés à la gestion des déchets.

La gestion écologiquement rationnelle des déchets banals et des déchets dangereux en particulier, reste souvent un concept difficilement applicable du fait de la non maîtrise de leurs productions. 

En effet, il n’existe pratiquement aucun système de suivi de la production de déchets industriels par les producteurs et les autorités compétentes. Les quantités de déchets dangereux produites semblent croissantes avec pour corollaire des menaces réelles sur la santé humaine et environnementale.

Pour pallier cet état des lieux et permettre aux pays d’asseoir des bases claires pour la prise de décision stratégique en ce qui concerne la gestion des déchets dangereux, le Centre Régional de la Convention de Bâle pour les Pays Africains Francophones avait inclus dans son programme de travail la réalisation des inventaires nationaux des déchets dangereux dans trois pays. Ce programme du travail a été présenté lors de la sixième Conférence des Parties (COP 6) tenue à Genève en Décembre 2002.

Le projet inventaire a été adopté par la Conférence des Parties et inclus dans le Projet Document des activités du Centre pour l’année 2003-2004. 

Trois pays ont été choisis en accord avec le Secrétariat de la Convention de Bâle en fonction de demandes faites par les pays couverts par le Centre. Il s’agit du Niger, de la Guinée Conakry et des Comores. 

L’objectif principal du projet Inventaire est d’identifier les différentes sources de production des déchets dangereux au niveau national, répertorier de manière précise les quantités produites et permettre le suivi de ces déchets. 

Ce projet comporte trois phases : 

· La formation des agents des structures concernées par la gestion des déchets dangereux aux techniques d’inventaire et à la construction et l’utilisation d’une base de données pour le suivi des flux de déchets. 

· La réalisation des inventaires.

· L’atelier de restitution pour disséminer les résultats de l’inventaire et il sera prétexte à la définition des projets prioritaires dans chaque pays pour la mise en œuvre effective des dispositions de la Convention de Bâle pour une gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux. 

1. Formation aux techniques d’inventaires 

La première étape de ce projet à savoir la formation s’est déroulée à Conakry en Guinée (Mars 2004), à Niamey au Niger (Mars) et à Moroni aux Comores (Juin 2004).

Des problèmes de communication avec les Comores ont amenés des retards importants dans la signature du protocole d’activités (absence de fax, difficultés à les joindre au téléphone, problème de connection Internet).

Mr Yves Guibert, consultant international, est le formateur choisi par la Secrétariat de la Convention de Bâle en accord avec le Centre Régional Francophone pour délivrer la formation sur les techniques d’inventaires des flux de déchets dangereux et la conception et l’utilisation d’une base de données pour le suivi de ces flux de déchets.

La formation s’est déroulée en présence d’un représentant du Centre.

Objectifs de la formation

L’objectif majeur de la session de formation sur les techniques d’inventaire des flux de déchets est de permettre à chaque pays de disposer de personnes capables de réaliser les inventaires des flux de déchets dangereux.

La formation sur l’utilisation de la base de données permettra aux candidats d’assurer le suivi de la production des flux de déchets dangereux au niveau national. 

Les candidats à la formation devront provenir des institutions étatiques notamment celles chargées des installations classées, de l’environnement avec un niveau d’étude d’au moins de technicien supérieur.

La sélection des candidats devra se faire sur la base des postes occupées et leur relation avec la gestion quotidienne des déchets dangereux. 

Déroulement de la formation

Dans chaque pays, la session de formation sur les techniques d’inventaires a duré cinq (5) jours et deux (2) jours sur l’utilisation de la base de données.

Différents modules ont été présentés lors de la formation couvrant diverses thématiques dont les principales sont : 

1. la définition des mécanismes des impacts environnementaux 

2. l’approche réglementaire de la gestion des déchets : principe pollueur/payeur, la responsabilité du producteur du déchet et la définition juridique du producteur et du déchet ;

3. l’étude déchets qui comporte notamment l’analyse des mécanismes de production du déchet en fonction de l’activité de l’entreprise : identification des intrants, processus physico-chimique de transformation de ces intrants, identification des déchets produits au cours de ce processus est en fonction des intrants ;

4. la typologie des déchets 

5. l’utilisation de formulaires et de base de données.

La méthodologie adoptée par le formateur pour dispenser les différents modules a été participative pour permettre aux candidats de faire part des priorités de leurs pays.

Les fiches d’enquête ont été élaborées par les participants eux-mêmes avec l’appui du formateur en fonction de leurs préoccupations et suivant la logique de la base de données. 

Ainsi, quatre fiches ont été élaborées (Annexe 2) : 

1. le formulaire société qui fournit des informations générales sur la société ;

2. le formulaire établissement dans le cas où une société a plusieurs établissements ;

3. le formulaire profil environnemental qui identifie les substances chimiques utilisées dans le process de fabrication  et les déchets générés à partir de ces substances ;

4. le formulaire déchet qui permet de décrire chaque type de déchet produit par l’établissement.

Deux jours ont été consacrés aux visites d’entreprises. Ces visites ont permis aux participants de mettre en pratiques les connaissances théoriques acquises lors de la formation et de saisir le rôle important du secteur informel dans la gestion des déchets dangereux. 

En effet, le secteur informel est un exutoire important des déchets dangereux et autres pour beaucoup d’établissements industriels.

Plusieurs types de déchets, comme les pneus et les huiles usés présentant une valeur marchande basée sur leur recyclage produit ou matière, sont cédés à titre onéreux ou gratuit aux acteurs du secteur informel.

L’attention des participants a été attirée sur les spécificités du secteur informel et de la nécessité d’utiliser une approche spécifique pour l’inventaire des déchets dangereux présents dans ce présent. 

Formation à l’utilisation d’une base de données pour le suivi des flux de déchets

En l’absence de nomenclature nationale des déchets dans ces deux pays, le formateur a utilisé la nomenclature (liste A et B) de la Convention de Bâle pour construire la base de données. 

Ainsi, les déchets sont classés selon la liste Y de la Convention, les activités industrielles par la liste Q et la liste des caractéristiques de danger. 

La recherche d’informations à partir de la base de données peut se faire par mots clés.

2. Réalisation des inventaires

Lors de la formation, un chronogramme a été établi avec les points focaux de la Convention de Bâle, coordinateur du projet au niveau national.

Ces chronogrammes n’ont été respectés par aucun pays. 

Certains manquements ont été observés dans les rapports par rapport au cahier des charges. De façon générale, le cadre législatif et réglementaire de la gestion des déchets dangereux n’a pas été défini dans les rapports.

Des observations spécifiques ont été transmises au point focal de chaque pays. Les rapports techniques des trois pays sont présentés en Annexe.

Comores 

Une description de l’activité économique du pays, en particulier les industries, permettrait de mieux appréhender la taille de l’échantillon visité par les enquêteurs.

Il a été recommandé de présenter les résultats de l’inventaire par secteur d’activités. Présentés sous forme de tableaux, les résultats sont parfois indiqués sans précision de l’unité de mesure.

Les résultats de l’inventaire n’ont fais l’objet d’aucun commentaire qui pourrait éventuellement aider d’autres lecteurs à mieux comprendre la situation des déchets dangereux aux Comores.

La base de données Access mise en place lors de la formation n’a pas été utilisée pour la saisie des résultats. Aucune information (taille, effectif, produits fabriqués…) sur les entreprises visitées n’a été jointe au rapport. 

Suite à la transmission des commentaires sur le rapport, le Centre est sans nouvelle. 

Niger

Le rapport est assez exhaustif. 

Un tableau récapitulatif des types de déchets au niveau national pourrait être inclus dans le rapport pour donner une vue générale de la production de déchets dangereux du pays.

Les commentaires du Centre sur le rapport tournent sur les points suivants :

Le cadre réglementaire de la gestion des déchets dangereux au Niger n’est pas défini dans le rapport.

Il serait également intéressant d’indiquer les types de traitement (brûlage, valorisation, recyclage…) et/ou la destination finale de ces déchets dangereux.

Guinée

Les données fournies pas la Guinée sont assez imprécises, il serait intéressant de préciser si ces données ont été collectées lors des enquêtes ou si elles ont été estimées.

Le tableau récapitulatif de la quantité de déchets dangereux identifiés sur le territoire national fait mention d’une importation de déchets dangereux.

Des précisions sur cette importation sont nécessaires (origine, traitement…). 

Il faudrait également apporter des  commentaires généraux du Centre sur le rapport de la Guinée tournent autour des points suivants :

Les unités sont à revoir par exemple pour les pneus, s’agit il bien de 3 606 tonnes au lieu de 3 606 unités (il en de même pour les piles et les batteries).

En se référant à la liste Y des déchets de la Convention de Bâle des précisions pourraient être apporter sur la nature et la typologie des déchets.

L’inventaire ne concerne que les flux de déchets dangereux, pourquoi alors inclure les déchets ménagers ?

Il serait également intéressant d’indiquer les pratiques actuelles de la gestion des déchets.

Le rapport ne fait pas mention de la base de données, a-t-elle été utilisée pour la saisie des données. 

Aucune information sur les aspects réglementaires n’a été fournie dans le rapport sur les aspects réglementaires et législatifs de la gestion des déchets dangereux.

De façon générale, les rapports ne font pas mention des difficultés rencontrées lors de la réalisation des inventaires.

Principales contraintes rencontrées par le Centre pour le suivi des activités

Les contraintes majeures à signaler par le Centre pour le suivi des activités dans les pays sont liées aux difficultés de communication. Les points focaux réagissent tardivement au courrier malgré souvent plusieurs rappels.

Par exemple, le Centre est resté plusieurs mois (plus de six mois) sans nouvelle de la Guinée malgré les nombreux fax et messages électroniques transmis (avec copie au Directeur National de l’Environnement Mr Mamadouba SYLLA).

Le rapport de la Guinée n’a finalement été reçu qu’au mois de Mai.

Les commentaires du Centre sur les rapports n’ont fait l’objet d’aucune réaction de la part des coordinateurs des projets.

3. Atelier de restitution

Un atelier national de restitution des résultats de l’inventaire se tiendra dans chaque pays. 

Les dates de tenue seront fixées en concertation avec le point focal du pays à la remise du rapport technique final de la réalisation des inventaires et à la remise du rapport financier de cette étape.

Inventaire national des déchets dangereux 

Niger, 2004
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I. Introduction
Le Centre de Formation et de Transfert de Technologies et le Ministère de l’Hydraulique de l’Environnement et de la Lutte contre la Désertification ont conclu un accord pour la mise en œuvre au Niger du plan de travail contenu dans le document approuvé par la sixième conférence des Parties à la Convention de Bâle. L’Inventaire national des déchets dangereux est l’objet du présent rapport dont la formation technique s’est déroulée en mars 2004 à Niamey. Cet accord de projet comprend les activités suivantes :

a) La formation sur les techniques d’inventaire de dix personnes durant cinq jours. Son but est de délivrer de manière détaillée la technique d’inventaire à utiliser, sa mise en œuvre et ses aspects pratiques ;

b) La formation sur l’utilisation des bases de données qui s’est déroulée en même temps que la formation sur les inventaires. Les personnes ayant reçu cette formation, seront chargés par la coordination du projet de développer   une base de données permettant le suivi de la production des déchets dangereux au niveau national ;

c) La réalisation de l’inventaire approfondi des déchets dangereux dans tout le pays ;

d) L’organisation d’un atelier de restitution : ce sera l’occasion de présenter les résultats de l’inventaire. L’atelier permettra également de définir des projets prioritaires et de développer des politiques institutionnelles et législatives sur la base des résultats de l’inventaire.

En effet, au Niger, à l’instar de beaucoup d’autres pays africains francophones, la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux en général souffre d’abord de la maîtrise même des flux de déchets produits. Les types de déchets produits par les industries et autres services, secteur en développement dans nos pays, les quantités ne sont pas connues et ne subissent pas un suivi régulier par les producteurs et les autorités compétentes. Ce projet vise principalement à identifier les différentes sources de production des déchets dangereux au niveau national, répertorier de manière précise les quantités et permettre le suivi de ces déchets. 

Aussi, il sera mis en œuvre un processus d’inventaire des déchets passant d’abord par la formation des agents des structures pertinentes à impliquer dans les enquêtes de typification et de quantification. Ces agents seront formés à la construction et l’application de base de données pour le suivi statistique des productions afin d’orienter les décisions de traitement, de transfert de technologies, de mise en cohérence de la législation. 

II. Justificatifs et objectifs
De nombreux pays d’Afrique francophone ont ratifié la convention de Bâle pour laquelle la mise en œuvre nécessite  ‘abord la connaissance des flux des déchets produits dans tout pays avant qu’il engage toute politique ou action de gestion rationnelle de ceux-ci. Il est constaté que l’identification de toutes les sources de production des déchets dangereux, la quantité de ces déchets au Niger constitue encore des insuffisances pour la mise en œuvre intégrale de la Convention de Bâle. En effet, le tissu industriel du Niger n’est pas développé mais possède un secteur informel important qui génère des déchets dangereux non maîtrisés. 

Aussi, le mécanismes législatifs et réglementaires spécifiques aux déchets dangereux n’est pas encore développé, il s’inscrit dans le cadre général de l’ordonnancement juridique. Pour remédier ces insuffisances, le Niger s’engage à l’occasion de ce protocole d’accord de trouver des ressources complémentaires pour développer un plan d’action national de gestion des déchets dangereux et de compléter et actualiser régulièrement sa base de données constituée lors de l’inventaire des flux des déchets produits. 

Ce programme de travail conclu entre le Niger et le centre sous régional de formation et de transfert de technologie (CFTT)  pour la mise ne œuvre de la convention de Bâle a pour objectif général la maîtrise des productions de déchets dangereux en :

· disposant d’une base de données détaillées sur les caractéristiques des déchets dangereux tels définis par la convention de Bâle ;

· développant des méthodes de caractérisation des déchets dangereux.  

III. Cadre législatif, politiques et stratégies au Niger

Le dispositif législatif et réglementaire national qui se rapporte de manière générale aux déchets et spécifiquement aux déchets dangereux se résume comme suit :

1. la Constitution du Niger du 4 août 1999 en son article 27, pose les droits et devoirs des citoyens en matière de gestion et du commerce des déchets dangereux par : 

· le stockage, la manipulation et l’évacuation des déchets toxiques ou polluants provenant des usines et autres unités industrielles ou artisanales installées sur le territoire national sont réglementés par la loi ;

· le transit, l’importation, le stockage, l’enfouissement, le déversement sur le territoire national de déchets toxiques ou polluants étrangers ainsi que tout accord y relatif constituent un crime contre la Nation puni par la loi ;

Cette constitution consacre la reconnaissance du droit à chaque citoyen d’avoir un environnement sain et que la protection de l’environnement incombe à l’Etat. 

2. La loi N°98-59 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement qui consacre au titre III, chapitre II, la section 5 aux « déchets ».

3. L’ordonnance N°89-24 du 8 décembre 1989 portant prohibition de l’importation des déchets industriels et nucléaires toxiques adoptée au lendemain des déversements illicites des déchets dangereux des multinationales des pays industrialisés sur le continent africain;

4. L’ordonnance N°93-13 du 2 mars 1993, instituant un code d’hygiène publique qui consacre les chapitres 1, 5 et 6 à la question des déchets de toutes natures.

5. L’ordonnance N°93-014 du 2 mars 1993 portant Régime de l’eau au Niger qui traite de la question de protection de la ressource eau contre les pollutions diverses notamment celles par les déchets ménagers et industriels (titre III, chapitre 1). 

6. La loi N° 66-033 du 24 mai 1966 relative aux établissements dangereux insalubres et incommodes. 

7. Et bien d’autres textes d’application à ceux précités ne traitant pas obligatoirement des déchets dangereux.  

Dans tous les cas, ces textes ne traitent pas de manière spécifique la question de déchets dangereux encore moins des outils et de bonnes pratiques de leur gestion saine de manière à préserver la santé des populations et l’environnement.   

Au plan international, le Niger a adhéré à de nombreux accords environnementaux internationaux relatifs ayant trait à la question des déchets et de déchets dangereux ou autres substances toxiques à savoir : 

· Convention de Bamako sur l’interdiction d’importer des déchets dangereux  en Afrique et le contrôle de leurs mouvements transfrontières, ratifiée par le Niger en 1996 ;

· Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux  et de leur élimination, ratifiée par le Niger en 1998 ;

· Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ratifié en 1992 et ses trois premiers Amendements (Londres, Copenhague, Montréal) ;

· Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants signée en 2001;

· Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet de commerce international.

Pour ces deux dernières, le Niger vient d’engager la procédure de leur ratification. 

La politique environnementale du Niger est matérialisée par le plan national de l’environnement pour un développement durable (PNEDD) qui est l’Agenda 21 national composé de plusieurs programmes majeurs dont le programme Environnement urbain et cadre de vie. Ce dernier est doté d’une stratégie nationale de l’environnement urbain adoptée par le Gouvernement en septembre 2001. La stratégie pose les principes stratégiques par secteur de production des déchets et établit le plan d’action y afférent ainsi que leurs mises en œuvre. 

Il est à remarquer que la politique générale de gestion des déchets existe au Niger, mais celle qui est spécifiques aux déchets dangereux n’existe pas encore y compris les normes de leur production et de leur élimination. 

Par contre, certaines entreprises sont dotées de politiques de gestion des déchets qu’elles produisent comme les sociétés minières d’uranium (COMINAK et SOMAIR) qui appartiennent au groupe COGEMA et certifiées ISO 14001 et la société des produits chimiques du Niger (SPCN) et la brasserie (BRANIGER) qui appartiennent respectivement aux groupes Unilever et BGI (brasserie et glacière internationale). Toutes ces entreprises sont dotées d’un budget de management environnemental en vue de se conformer aux normes de qualité et de sécurité. 

Aussi, il importe de souligner qu’aucune étude technique sur l’impact sur la santé des populations et l’environnement des déchets dangereux n’a été faite au Niger. Un programme spécifique y a été prévu dans le cadre de l’élaboration du plan de mise en œuvre de la Convention de Stockholm en ce qui concerne les polluant organiques persistants. 

Le projet d’activités habilitantes (ONUDI/FEM) de la Convention de Stockholm au Niger vient de procéder à l’inventaire des POP notamment les équipements à PCB et les déchets contaminés. Le Plan de mise en oeuvre y afférent est entrain d’être élaboré. 

IV. Participants au processus d’inventaire
Les participants à ce processus  sont les acteurs concernés par la problématique de production et de gestion des déchets tant publics, privés et industriels mais aussi les ONG et associations de défense et de promotion de l’environnement et de cadre de vie et les partenaires de développement du Niger. Le centre Régional de la Convention de Bâle pour l’Afrique Francophone (CRBC) à Dakar et le PNUE jouent particulièrement un rôle important et de soutien technique et financier pour la mise en œuvre de ce programme de travail sur les produits toxiques et déchets dangereux notamment au Niger. 

Ici nous saluons et apprécions particulièrement la collaboration et la compréhension entières des responsables des établissements et sociétés qui ont fait l’objet de visites et d’inventaire des déchets qui y sont produits. 

Aussi, on note certains secteurs et entreprises qui n’ont pas été touchés par l’inventaire des déchets pour diverses raisons (l’éloignement, la sécurité sur les routes, la non compréhension, le manque de temps, le manque de ressources, la non disponibilité de données statistiques, etc.…).  Ces secteurs et entreprises sont entre autre la société minière de charbon (SONICHAR) située dans le nord Niger, la briqueterie, les hôpitaux régionaux, les municipalités et garages à l’intérieur du pays, le secteur informel d’exportation des ferrailles, batteries et matières plastiques vers le Nigeria.

Ce manquement doit être comblé à l’avenir et d’en tenir compte dans la base des données. 

V. Méthodologie d’inventaire 

La méthodologie appliquée est celle retenue et développée lors de l’atelier de formation à l’inventaire des flux des déchets dangereux et utilisation d’une base de données qui  s’était tenu à Niamey du 24 au 29 mars 2004.

La méthodologie a respecté toutes les quatre étapes décrites ci-dessous dans la phase préparatoire à l’inventaire :


1. la première étape consiste à établir  une liste d’entreprises ainsi qu’un programme de visites qui prennent en compte la durée nécessaire pour l’entretien et la visite de chaque site industriel.

2. la deuxième étape comprend une phase de préparation permettant de collecter et de rassembler le maximum d’informations sur les entreprises à visiter.

Par exemple :

· son chiffre d’affaires 

· le nombre d’employés 

· le type de produits ou de services 

· le statut de l’entreprise (public ou privé)

· la capacité de production de l’entreprise.

3. La troisième étape consiste en l’envoi d’un mailing qui permettra à l’industriel d’avoir une idée précise des objectifs de la démarche d’inventaire. La rédaction de ce courrier est très importante et peut faire l’objet d’un travail de groupe.

4. la visite de l’entreprise pour remplir les questionnaires en présence de l’industriel et la conclusion du contenu de l’inventaire.

VI. Résultats de l’inventaire
Les résultats obtenus sont consignés dans la partie annexe et sont constitués de fiches  de sociétés, des établissements, de déchets et d’audit qui forment dans leur ensemble la base des données des informations et flux des déchets produits par les structures visitées. Ces résultats sont établis dans les feuilles EXCEL conçues dans le kit de l’inventaire des flux des déchets. 

A titre illustratif, des quantités ci-après de divers types de déchets produits dans le secteur informel et formel reflètent l’importance et la problématique de la question et des solutions ardues. 

· quantité de sachets plastiques contrôlés à Niamey : 759,5 tonnes ;

· rejets liquides SOMAIR : 644822 m3 ;

· huiles usagées SOMAIR : 55040 litres (janvier à juin 2004) ;

· huiles usagées, garage CFAO : 1600 litres ;

· ferrailles au marché traditionnel KATAKO, Niamey : 3600 tonnes ;

· déchets municipaux, grand marché de Niamey : 3360 litres par jour. 

Les PCBs ont fait l’objet d’inventaire dans le cadre du plan national de mise en œuvre de la Convention de Stockholm. Les données statistiques obtenues au niveau des sociétés minières d’uranium (COMINAK et SOMAIR) et la société de fourniture et de distribution d’énergie électrique (NIGELEC) sont :

	 Etablissements
	Nature de déchets
	Poids (tonnes)

	COMINAK
	Sable souillé de PCB et PCB liquide
	63,37

	SOMAIR
	Sable souillé de PCB et PCB liquide et chiffons
	11,41

	NIGELEC
	PCB liquide en fûts
	1,04

	OLGA Oil (huilerie)
	18 condensateurs
	N.D


(Source : Rapport d’inventaire national des POPs, avril 2004).

Les données de l’audit obtenues dans la base de données montrent réellement que toutes les sociétés et établissements sont producteurs de divers types de déchets (solides, liquides et gazeux). Il y a été constaté que la tenue de statistiques sur les déchets n’est pas du tout une préoccupation et une priorité et, ces activités ne sont inscrites au titre de budget d’investissement par les industriels et les opérateurs économiques.   

Pour remédier cet état de fait, il reviendra au Ministère chargé de l’environnement et ses autres partenaires nationaux de coopérer résolument pour maintenir cette base de données, l’actualiser régulièrement et compléter les inventaires pour les entreprises et établissements qui ne sont pas encore couverts. 

Ce travail d’inventaire et de constitution de la base de données a été effectué par huit agents sélectionnés parmi les personnes ayant reçu la formation sur les techniques d’inventaire en mars 2004. 

VII. Leçons apprises et les besoins exprimés
 Le tissu industriel nigérien est constitué essentiellement des industries agro-alimentaires, de menuiseries métalliques et de bois, chimiques et para chimiques, le textile, de cuirs et peaux et les industries minières. Celui-ci n’est pas assez développé et l’essentiel des unités industrielles est concentré dans la capitale Niamey.
L’inventaire des déchets dangereux nous a permis de faire un diagnostic de l’environnement industriel au Niger. De part leurs activités, les industries produisent beaucoup de déchets et en général sans aucune politique ou système de leur gestion rationnelle ce qui contribue à la pollution de l’environnement.

A la lumière des entretiens avec les industriels et entrepreneurs lors de ces opérations d’inventaire et malgré une prise de conscience des questions de protection de l’environnement,  il se dégage les  constats suivants :

· la plupart de ces unités manquent de politique environnementale, mis à part les sociétés minières, la SPCN et la BRANIGER qui ont mis en place un système de management environnemental (SME);

· l’insuffisance ou l’inexistence au sein des unités industrielles de cadres spécialisés dans le domaine de gestion des déchets et des unités Environnement et Qualité;

· le manque de programmation d’investissement dans la gestion des déchets générés;  

· le manque de statistiques fiables sur les déchets produits, encore moins des infrastructures et laboratoires d’analyses des différents paramètres et caractéristiques des déchets produits;

· le manque de tri de déchets et de règle d’hygiène dans plusieurs cas; 

· l’improvisation dans la gestion des cas d’intoxication du personnel ou une gestion improvisée des cas d’accident ou de contamination;

· l’existence des quantités importantes des produits chimiques, pharmaceutiques et matériel médical périmés dans les formations sanitaires et les pharmacies; 

· le manque d’infrastructure d’élimination des déchets dangereux ;

· le non fonctionnement des incinérateurs là où ils existent notamment dans certaines formations sanitaires de Niamey (hôpital national de Lamordé et la maternité centrale) ;

· le manque des moyens (humains et financiers) de fonctionnement des incinérateurs et des stations d’épuration des déchets liquides ;

·  le manque de volonté politique d’investir dans la filière des déchets ;  

· le mélangeage des déchets banals et de dangereux et leur mise en décharge sans désinfection ;

· la désorganisation totale des municipalités face à la gestion de la filière déchets urbains ;  

· le manque de données statistiques au niveau des Douanes de certains produits réexportés considérés comme déchets (pneumatiques usagers, ferrailles, ustensiles en matière plastique, épaves de véhicule, transformateurs électriques à pyralène défectueux ou non, etc. …). 

L’inventaire des déchets dangereux a été l’occasion de sensibiliser les industriels et les responsables des entreprises visitées mais aussi certaine catégorie de l’administration et le public sur les objectifs de la Convention de Bâle et la problématique découlant de la production des déchets dangereux et de leur élimination.

De ce constat non exhaustif fait ci haut, il se dégage des besoins ci-après : 

· le renforcement des capacités des agents chargés d’encadrement technique et de contrôle des diverses pollutions générées par les établissements classés;

· un besoin de formation des entreprises et la mise en place de systèmes de gestion environnementale;

· la nécessité pour les sociétés et municipalités de se doter d’une méthodologie normalisée de quantification de leurs déchets; 

· un besoin de transferts de technologie en matière de contrôle de pollutions et de procédés de traitement et d’élimination des déchets industriels;

· l’appui technique pour la réduction des stocks de déchets et la minimisation de leur production;

·  L’élaboration, l’adoption, la vulgarisation et l’application des textes réglementaires spécifiques aux déchets dangereux;

· L’alignement dans l’ordonnancement juridique national des dispositions des   Conventions internationales relatives aux déchets;

· La nécessité de la mise en place d’un plan d’action national pour la gestion des déchets dangereux avec la participation de tous les acteurs concernés. 
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Introduction

Le projet intitulé « Inventaire des déchets  dangereux », prévu dans le Projet document issu du Work Plan présenté par le Centre Sous Régional de formation et de transfert de technologie a été approuvé lors de la 6ème Conférence des Parties.

La formation sur les techniques d’inventaires des flux de déchets dangereux et l’application de base de données pour le suivi statistique des productions  s’est tenu à Moroni du 15 au 22 Juin 2004.

Ce projet comprend plusieurs activités dont :

a) La formation sur les techniques d’inventaire de dix personnes durant cinq jours. Son but est de délivrer de manière détaillée la technique d’inventaire à utiliser, sa mise en œuvre et ses aspects pratiques ;

b) La formation sur l’utilisation des bases de données qui s’est déroulée en même temps que la formation sur les inventaires. Les personnes ayant reçu cette formation, seront chargés par la coordination du projet de développer une base de données permettant le suivi de la production des déchets dangereux au niveau national ;

c) La réalisation de l’inventaire approfondi des déchets dangereux ;

d) L’organisation d’un atelier de restitution : ce sera l’occasion de présenter les résultats de l’inventaire. L’atelier permettra également de définir des projets prioritaires et de développer des politiques institutionnelles et législatives sur la base des résultats de l’inventaire.

En effet les Comores à l’instar de beaucoup de pays Africains francophone la gestion écologiquement rationnelle de déchets dangereux en général souffre d’abord de la maîtrise même du gisement produit. En effet, les types de déchets produits par les industries, secteurs en développement dans ces pays, les quantités ne sont pas connue et ne subissent pas un suivi régulier par les producteurs et les autorités compétentes. Ce projet vise principalement à identifier les différentes sources de production des déchets dangereux au  niveau national, répertorier da manière précise les quantités produites et permettre  le suivi de ces déchets. Aussi, il sera mis en œuvre un processus d’inventaire des déchets passant  d’abord par la formation des agents des structures pertinentes à impliquer dans les enquêtes de typification et de quantification. Aussi, ces agents seront formés à la construction et l’application de base de données pour le suivi statistique des productions afin d’orienter les décisions de traitement, de transfert de technologies, de mise en cohérence de la législation.

Justificatif

De nombreux pays de la zone Afrique Francophone ont ratifié la Convention de Bâle. La mise en œuvre efficace de cette convention a comme préalable la connaissance des flux de déchets notamment ceux produits au niveau de chaque pays. Il est constaté que l’identification de toutes les sources de production des déchets  dangereux, la quantité de ces déchets plus particulièrement pour les pays ciblés par ce présent projet, constitue encore des insuffisances pour la mise en œuvre intégrale de la Convention de Bâle. En effet, ces pays font des efforts pour leur industrialisation mais aussi ont un secteur informel qui mène des activités génératrices de déchets dangereux non maîtrisés.

Ainsi, les mécanismes législatifs et réglementaires, les priorités à sortir en terme de traitement des déchets ne peuvent s’opérer. Pour pallier à cet état des lieux et permettre aux  pays d’asseoir des bases claires pour la prise de décision stratégique en ce qui concerne la gestion des déchets dangereux, il etait pertinent de mener un inventaire exhaustif des déchets dangereux en Union des Comores, au Niger et aux Comores.

Cadre législatif, politique et réglementaire aux Comores

La loi cadre sur l’Environnement relatif aux déchets précise ce qui suit :

Article 59 : Aux termes de la présente loi, les déchets sont des produits solides, liquides ou gazeux, résultant de la consommation des ménages ou  de processus de fabrications, jugés sans valeur ou inutilisables et abandonnés ou destinés à l’abandon.

Article 60 : Pour préserver la santé des personnes et la qualité de l’Environnement, les déchets, quelle que soit leur origine, doivent être collectés, traités et éliminés.

Article 61 : Les autorités administratives locales sont responsables de l’élimination des déchets domestiques, un décret en conseil des Ministères organise le service public de collecte des ordures, précisée par les gouverneurs des îles après avis des services régionaux de l’Environnement et des autorités administratives locales.

Article 62 : La localisation des décharges et des installations de traitement des déchets, leur fonctionnement et le choix des procédés d’élimination sont soumis à l’autorisation préalable du Ministre de l’Environnement. Elle doit prendre en considération la nécessité d’écarter tous risques pour la santé des personnes, la conservation du sol, du sous-sol, des eaux, de l’atmosphère, de la faune et de la flore.

Participants

La sélection des participants à l’inventaire s’est faite exclusivement à partir des responsables des établissements concernés par le problématique de production et de gestion des déchets (public, privés, industriels) mais aussi les institutions publics et ONG soucieux du problème de l’environnement.


La  liste des participants est jointe en annexe.

Méthodologie

5 étapes essentielles ont été respectées pour collecter les données :

· L’établissement d’une liste exhaustive d’entreprise « polluantes » à partir des 

 Données existantes à la Chambre de Commerce et d’Industries des Comores.

-La répartition des entreprises à visiter lors d’une séance de travail 

  de  l’ensemble des enquêteurs.

-Le contact par écrit des entrepreneurs retenus pour leur expliquer la démarche, 

 Le  but de l’enquête.

-Un travail par binôme pour mieux appréhender les difficultés de l’enquête et 

 une  restitution lors d’une séance de travail de groupe afin d’harmoniser et

 Mieux  appréhender les difficultés des uns et des autres.

-La visite individuelle de chaque enquêteurs pour remplir le questionnaire en

 Présence de l’industriel

 et restitution du contenu de l’enquête.

       - Un travail par binôme

       - La visite individuelle

Résultats de l’inventaire

Un tableau récapitulatif/résume l’ensemble des informations collectés et comprenant :

· L’établissement

· Le type de déchets

· Les quantités émis par an (estimation grossières car impossible d’avoir des

     Résultats fiables)

  -Le mode gestion pratiqué

  -Les difficultés rencontrés par l’enquêteur

Leçons apprises et besoins exprimés

Le problème des déchets et par voie de conséquence, la gestion des déchets aux Comores est une bombe à retardement et commencent à peine à être perçu comme telle.

La plupart des micro entreprises, génératrices de déchets n’ont pas encore mis en place une véritable politique de contrôle et de management des sous produits de leur fabrication.

Une seule décharge publique existe en Grande Comores et les déchets qui y sont envoyés représentent à peine 10% de la production.

Tout ce qui est visible et difficile à transporter est stocké sur place (carcasse de voiture, ferraille, pneumatique etc.…).

Tout ce qui est liquide est déversé et ou enfoui au sol sans aucune précaution ni contrôle (huile et eaux usées……). Seule la centrale de voidjou « Stocke » ses eaux et huile usés mais jusqu’à quand et comment ???

Quelques expériences timides, de ramassage des ordures ménagers de la Capitale Moroni vers la décharge de Séléa se font soit par l’administration publique soit sur financement extérieur de l’U.E.

Les plastiques et autres papiers et emballage sont brûlés. Cette expérience pilote  « Inventaires des déchets dangereux », doit être l’occasion de faire une  réelle communication de masse, une information des producteurs potentiels de déchets (structure informelle ou pas) sur l’urgence du problème mais aussi engager un véritable débat sur les enjeux, les perspectives d’un contrôle à la source et d’une gestion rationnelle des déchets produits aux Comores avant qu’il ne soit trop tard.

Aujourd’hui on ne voit que  ce qui est visible à savoir les carcasses entassées dans les pseudo garages ou le long des routes lors des grèves et autres manifestations de rue.

-Qu’est ce qui peut être récupéré et recyclés comment et à quel coût ?

-Comment organiser un système de collecte de tri, de stockage et à quel prix ?

Des expérience positives existent de par le monde qu’il serait nécessaire, de faire connaître de vulgariser et d’adapter au contexte local, car autant il est possible de connaître tous les intrants autant tout le monde fait semblant d’ignorer qu’il y a des déchets à la sortie qu’il faut savoir apprivoiser et bien gérer pour le bien être de tous.

L’absence d’une réglementation et de fixation de normes n’oblige personne à respecter quoi que ce soit. La loi cadre sur l’environnement fixe des orientations sans préciser ni obligations ni modalités d’application de cette loi qui n’est pas du tout contraignante.

Tableau récapitulatif – Enquêtes déchets 

	
	Etablissement
	Type de déchets
	Quantité émise / an
	Mode de gestion
	Contraintes rencontrées par l’enquêteur 

	1
	Marché Volo Volo
	Déchets ménagers, emballage, gente pneumatique, eau usée
	730t
	Brûler sur place, le reste est transféré à la décharge de Séléa
	La principale contrainte est la réticence des responsables d’entreprise à coopérer et à collaborer. Dans leur esprit et après discussion ils se rendent compte d’un certain laxisme dans la gestion de déchet, d’où une peur d’être sanctionné, pénalisé et ou d’être obligé de payer des amendes  

Une autre contrainte réside dans la difficulté à quantifier les déchets produits.

De plus, aucune entreprise ne tient des fiches de suivi des déchets tant à l’entrée qu’à la sortie, encore moins un effort pour trier ces déchets.      

	2
	SODECO
	- Emballages métalliques vides

- Plastique

- Déchets alimentaires périmés
	4,32 t
	
	

	3
	Autorité comorienne des Comores
	- Conteneurs

- Carcasses voitures

- Hydrocarbure

- Bouteilles de gaz
	125.752 t
	Stockés au port
	

	4
	COMACO
	-Boites vides de boisson

- Bouteilles de gaz

- Carcasses engins

- Huiles usées
	155.732 t
	Stockés au port
	

	5
	Comores chanter naval
	- Résine

- Vedettes en fibres

- Mousse polyéthylène

- Bois usé
	8 t
	Stocké à l’air libre
	

	6
	MAMWE –Vouvoui
	- Gaz

- Huile vidange

- Eaux usées

- Accumulateurs

- Amiantes
	50 t
	Les huiles sont transférés dans les alambics comme combustible et traitement de bois ; les autres sont stockés à l’air libre
	

	7
	MA-MWE voidjou (Centrale thermique)
	Gaz, huile et eaux usées, accumulateurs, huile transformateur, pneumatique
	450 t
	IDEM – Vouvouni
	

	8
	Décharge Séléa
	Déchets aliments, emballage, carcasses voitures, appareils électroniques endommagés, médicaments périmés, produits chimiques, films
	800 t
	Bouteilles plastiques récupérées et utilisées comme récipients. Certains médicaments sont réutilisés. Déchets usagés sont enfouies et certains brûlés
	

	9
	CCTD
	Papier, produit chimique (alcool…) emballage
	2 t
	Mise en tas et brûlé
	

	10
	Graphica
	Film, feuilles de papier, produits chimiques
	360 t
	Transportés vers décharge pour être brûlés
	

	11
	SOCOREC
	Emballage, boites d’encre, papiers
	12 t
	Transportés vers décharge pour être brûlés
	

	12
	SEDACO
	Appareils ménagers endommagés, huile de vidange, carcasses engins, pneus, sable, eau usée
	420 t
	Transportés par camion vers décharge Séléa
	

	13
	Citizen’s coiffure
	Méthyle, chloroesothiozone, soude, méthyle chloroisométhane
	0,002 t
	Stockés dans des fuis et transférés à la décharge, versés en même temps au sol
	

	14
	Studio Med
	Liquide,  bicarbone, chlore, film, papier, révélateur, fixateur
	0,004 t
	Stockés dans des fuis et transférés à la décharge
	

	15
	SODOGARI
	Aluminium, réservoir à gaz, boites métalliques, cuivre, plomb
	0,005t
	Dispersé dans la nature
	

	16
	Nawir Plus
	Périchloréthylène, eaux usées, détergents
	0,45t
	Jeté à la fosse sceptique
	La principale contrainte est la réticence des responsables d’entreprise à coopérer et à collaborer. Dans leur esprit et après discussion ils se rendent compte d’un certain laxisme dans la gestion de déchet, d’où une peur d’être sanctionné, pénalisé et ou d’être obligé de payer des amendes  

Une autre contrainte réside dans la difficulté à quantifier les déchets produits.

De plus, aucune entreprise ne tient des fiches de suivi des déchets tant à l’entrée qu’à la sortie, encore moins un effort pour trier ces déchets.      

	17
	Entreprise Générale de Terrassement
	Sable concassé, gravier, gravillon, carcasses engins, huiles usées
	1,4 t
	Abandonné au chantier
	

	18
	Centre de santé de Foumbouni
	Produits chimiques et pharmaceutiques, appareils électroménagers usés, plastiques, pneumatiques, eaux usées, seringues, compresses, CFC, Mercure
	1t
	
	

	19
	SOGEA SATOM Comores
	Sable concassé, gravier, gravillon, carcasse engin, eaux usées
	15 t
	Abandonné sur chantier
	

	20
	Garage BANGOUVOU
	Carcasses voitures, carbure, huiles usés, pneus, gente, fer
	1000 t
	Stocké au garage et abandonné un peu partout
	

	21
	Entretien Véhicule Mohamed
	Huile et eaux usées, filtres accumulateurs, batteries, radiateurs,  pneus
	300 t
	Transféré à la décharge de Séléa, le reste est stocké sur place
	

	22
	IMPREDOC
	Papier carbone, cartouche encre, deytile films, produits chimiques, plastic
	200 t
	Brûlé sur place
	

	23
	Garage KASSIM
	Oxygène, carbure, gaz, carcasse voiture, pneumatique, fer
	320 t
	Stocké au garage en attendant d’éventuels demandeurs
	

	24
	Station Itsambouni
	Huile usée, batteries, filtres, pneumatique
	200 t
	Vers décharge Séléa
	

	25
	DKA
	Bateau en fibres de verre, claustras, résine, mousse, baignoire
	2000 t
	Brûlé ou mis dans une fosse
	

	26
	Garage Amir
	Carcasses voitures, carbure, huiles usés, pneus, gente, fer
	2150 t
	Stocké au garage et abandonné un peu partout
	

	27
	Garage Ministère de l’Energie
	Carcasses voitures, carbure, huiles usés, pneus, gente, fer, plastique, plomb, accumulateur
	1166 t
	Stocké au garage et abandonné un peu partout
	

	28
	Aviation civile
	Déchets bois, ferraille, huile vidange, carbure, batterie, filtre, carcasse, pneumatique
	1000 t
	Stocké sur place
	

	29
	Etablissement ANDILI
	CFC, carbure, métaux transformateur
	3 t
	Stocké sur place
	

	30
	Service batterie
	Batterie, acide, plaquette, séparateur plomb
	110 t
	Recyclage des batteries usées

Le reste est stocké sur place
	

	31
	Hôpital El Maanrouf
	Déchets domestiques, déchets hospitaliers, déchets chimiques, déchets électroniques, gaz et liquides usés, produits pharmaceutiques, caoutchouc, plastique, amiante, CFC
	360 t
	Brûlé sur un cinération

Le reste est transféré à la décharge de Séléa
	

	32 
	ALFA construction 
	Débris briques, bidon peinture vide, plastique, emballage
	800t 
	Stocké sur place, le reste est brûlé 
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Contexte géo-climatique

La République de Guinée est un pays côtier situé dans la partie de l'Afrique occidentale en bordure de l'Océan Atlantique. 

Le pays est compris entre 7° 05' et 12° 51' de Latitude Nord, et 7° 30' et 15° 10' de Longitude Ouest. Il couvre une superficie totale de 245.857 Km² avec une côte maritime de 300 Km de longueur. 

La Guinée est subdivisée en quatre régions naturelles : La Basse Guinée, la Moyenne Guinée, la Haute Guinée et la Guinée Forestière, bien distinctes par leurs relief, climat et végétation.

La Basse Guinée : Une Région côtière, est caractérisée par la mangrove, les estuaires envasées, les plaines littorales dominées par les falaises et les chaînes montagneuses de Kakoulima (1700 mètres) situées à environ 50 Km au Nord de Conakry ;

La Moyenne Guinée : Région montagneuse, constituée de plateaux d'où partent de nombreux cours d'eau qui arrosent l'Afrique de l'Ouest ; 

La Haute Guinée : Région de savanes herbeuses et arbustives et de plateaux ;

La Guinée Forestière : Région de la forêt dense caractérisée par une chaîne de montagnes ayant comme point culminant le mont Nimba (1752 mètres) qui constitue une réserve mondiale de la biosphère.

Le relief de la Guinée est particulièrement contrasté et se présente de la côte à l'extrême sud-est du pays en estuaires envasés, des plaines littorales dominées par des falaises et en plateaux compartimentés par des vallées et ravins abruptes (la chaîne montagneuse du Fouta Djallon avec des pics de 1515 mètres à Mali), puis de vastes plaines alluvionnaires séparées par des fleuves et collines qui précèdent une chaîne de montagnes complexe (la dorsale guinéenne avec des pics de 1752 mètres à Nimba) qui se prolonge jusqu'aux frontières avec les pays limitrophes (Liberia et Côte d'Ivoire).

Le climat est du type tropical humide au sud, tropical sec au nord  marqué par l'alternance de deux saisons : une saison sèche qui débute au mois de novembre au nord et décembre au Sud du territoire et une saison pluvieuse qui débute en mai au sud et en juin au nord du pays. 

La grande diversité des paysages résultant de la grande variété des reliefs contribue à la création des climats locaux distincts avec des écosystèmes propres. 

Contexte démographique et socioéconomique

Selon le recensement démographique de 1996, la population guinéenne se chiffre à 7,2 millions d’habitants y compris les réfugiés. Avec un taux de croissance de 2,8%, cette population serait de l'ordre de 8,6 millions d'habitants en l'an 2003.

70% de cette population (5 millions d'habitants) vivent en zone rurale et le reste, 2,2 millions d'habitants en zone urbaine dont 1.200.000 habitants pour Conakry et  pour les centres urbains des préfectures. 

La population active est estimée à près de 71% de la population totale et le taux d’analphabétisme à 70% de cette population. Le taux de croissance du PIB entre 1995 et 2003 était de 1,6 % et celui d'urbanisation du pays de 37%. 
La Guinée développe des échanges commerciaux avec le monde extérieur en général et les pays voisins en particulier et notamment dans le commerce des biens et services comprenant des produits chimiques et denrées alimentaires. 

En raison de la porosité des frontières avec les pays voisins, le commerce des produits générateurs de déchets au niveau du secteur informel est mal contrôlé.

Ce qui fait que dans les déchets domestiques urbains et ruraux se retrouve du tout venant (emballages et papiers en cartons souvent imprégnés de goudron, boîtes de produits chimiques périmés y compris les pesticides, pneumatiques, matières plastiques en PVC, déchets hospitaliers, etc.) .

En raison de la richesse du sous - sol, le pays dispose d'importantes unités industrielles. Nous citerons entre autres :

· La Compagnie des Bauxites de kindia (CBK) et la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG) pour l'extraction de la bauxite ;

· La Compagnie Alumina de Guinée (ACG) pour la production de l'alumine ;

· La Société Minière de Dinguiraye  (SMD) et la Société Aurifère de Guinée (SAG) pour l'extraction de l'or ;

· La Société AREDOR pour  l'extraction du diamant, etc ….

A côté de ces multinationales, les populations locales font de la production artisanale surtout dans l'extraction de l'or et du diamant.

Ces différentes activités industrielles consomment d'importantes quantités de produits chimiques : Le cyanure, la soude caustique, la chaux, et de nombreux acides.   

L'utilisation de ces substances chimiques  constitue aujourd'hui une grande menace pour la vie des populations communautaires et la qualité de l'environnement en raison de la toxicité et le caractère dangereux de ces produits. 

La République de Guinée comme d'autres pays de la région est Partie contractante à la Convention de Bâle qui est un instrument juridique international relatif aux contrôles des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination. Elle a été adoptée en 1989 et entra en vigueur en mai 1992. 

La Convention de Bâle  est un instrument international qui aide les pays Parties à gérer rationnellement leurs déchets sans porter préjudice à la santé des populations et à la qualité de l'environnement.

Dans le cadre de la mise en œuvre de cet instrument juridique dans la Région Afrique, un projet pilote d'inventaire des déchets dangereux a été mis en place . Ce projet couvre la République de Guinée, le Niger et les Comores. 

L'objectif de ce projet est de mettre en place une politique nationale de gestion des déchets au niveau de chacun des trois pays bénéficiaires.

Cette politique nationale qui consistera à réglementer les mouvements des déchets en terme de production et d'élimination dans l'espace national devra être assortie de plan d'action national pour sa réalisation en vue de trouver des solutions appropriées aux problèmes liés à la gestion rationnelle des déchets dangereux dans le pays.

C'est dans le cadre de ce projet, qu'un atelier de formation des cadres des départements concernés par la gestion des déchets a été organisé par la Direction Nationale de l'Environnement en collaboration avec le Centre Régional de formation et de transfert de technologies  basé à Dakar, du 8 au 16 mars 2004 dans la salle de conférences de la Banque Centrale de la République de Guinée.

Ce Centre était représenté par :

- Monsieur Ibrahima Sow – 

- Monsieur Yves Guibert – Consultant international

Les participants à cet atelier étaient au nombre de quinze (15) venant des secteurs de l'Environnement, des Mines, de la santé, de l'Industrie, de l'Elevage et de l'Agriculture .

Après le programme de formation réalisé avec l'assistance du Secrétariat de la Convention et le Centre de Dakar, l'inventaire des déchets dangereux a été entrepris sur l'ensemble du territoire national.

1- TRAVAUX DE TERRAIN

Pour ce faire cinq équipes d'enquêteurs ont été constituées à savoir :

· Zone 1: Basse Guinée

· Zone 2 : Moyenne Guinée

· Zone 3: Haute Guinée

· Zone 4 : Guinée Forestière

· Zone 5 : Conakry et environs

Pour cet inventaire, certaines mesures ont été adoptées et appliquées à savoir :

· Le recensement de tous les sites et établissements d'activités produisant les déchets dangereux . Le recensement a été fait sur la base du répertoire national des Etablissements Classés ; 

· L'établissement des ordres de missions ;

· L'élaboration et mise à disposition des plans de travail d'inventaire pour chaque agent ;

· L'envoi des correspondances (lettre d'information) aux autorités des établissements concernés.

Pour accéder à toutes les  informations, les agents ont utilisés la méthode de sensibilisation des autorités administratives et les responsables des activités ciblées.

Selon les objectifs de l'inventaire, les zones d'activités ont été ciblé conformément au programme d'activités. 

Notons entre autre que les secteurs d'activités visés sont :

· Le secteur minier ;

· les industries de transformation ;

· Les industries agro – alimentaires ;

· Les secteurs de production d'énergie ;

· Le secteur hospitalier ;

· Le secteur pétrolier.

La collecte a été effectuée sur la base des fiches techniques proposées par le Secrétariat de la Convention de Bâle. Ces fiches se reposent sur deux critères : Une fiche société et une fiche déchet.

- La fiche société comporte les éléments suivants :

- Date de création de la société ;

- Les adresses de contact de la Société ;

- Codes de classification de la société ; 

- Les informations sur l'activité de l'établissement ;

- Les  observations portées par les agents de l'inventaire.

- La Fiche  déchet : sur cette fiche figure :  

· Le numéro de la fiche ; 

· Les caractéristiques physiques du déchet;

· Les éléments organiques du déchet;

· Les éléments inorganiques du déchet ;

· Les filières d'élimination du déchet;

· les observations générales.

   2-     RESULTATS DE L'INVENTAIRE

Au terme des activités menées sur le terrain, les résultats suivants on été obtenus :

a– Déchets identifiés

- Les Huiles usées : Ces huiles ont été identifié dans plusieurs zones du pays en quantité élevée dont  notamment : à Siguiri (SAG - Société Aurifères de Guinée) située à environ 740 km de la capitale ; à Dinguiraye (SMD – Société Minière de Dinguiraye) située à    650 km de la Capitale ; à Boké (CBG – Compagnie des bauxites de Guinée dans Kamsar et Sangaredi) située à 250 - 300 km de la Capitale ; à Kouroussa, Kindia, Fria et Conakry ; 

- Les PCB : sont rencontrés à l'usine de Fria située à 150 km de la Capitale et certains transformateurs de EDG (Electricité de Guinée) à Conakry ;

- Les déchets biomédicaux : se trouvent dans tous les hôpitaux à travers le pays ;

- Les composés chimiques : utilisés dans l'artisanat et dans l'agriculture, on les trouve en   quantité un peu élevée à Labé , Kindia et Conakry ;

- Les plastiques : Souvent utilisés dans l'industrie et l'artisanat comme emballage de certaines matières premières et produits chimiques ;

- Les déchets de peinture : Obtenus dans l'industrie après incinération des résidus issus de la fabrication de la peinture ;

- Les pneus usagés : On les rencontre partout dans le pays en quantité très très élevées ;

- Les piles et accumulateurs : Ils sont un peu partout en   quantité élevée ;

- Les ferrailles : On les trouve en quantité importante dans presque toutes les Régions de la Guinée ;

- Les déchets cyanurés : Des traces sont retrouvés dans les sociétés minières à Dinguiraye et à Siguiri, villes situées à plus de 700 km de la Capitale Conakry.

2- Tableau récapitulatif   de la quantité de déchets dangereux identifiés   

     sur le  territoire national

	N° d'ordre
	Quantité déchets

Tonne
	Quantité importée

Tonne / an
	Observations

	1- Huiles usées
	
	10.783
	

	2- Pesticides périmés
	12
	
	

	3- PCB
	51
	
	

	4- Pneus usagés
	
	3.606
	

	5- Piles et batteries usagées
	
	9.935
	

	6- Déchets ménagers collectés
	
	569.400
	Quantité produite et non importée

	7- Résidus provenant de l'incinération des déchets ménagers
	
	
	Quantité importante difficile à déterminer

	8- Plastiques
	
	65.000
	

	9- Déchets de peinture
	3
	
	

	10- Déchets de teinture
	0,2
	
	

	11- Déchets de tannerie
	3,5
	
	

	12- Déchets de soins médicaux
	700
	
	

	13- Produits pharmaceutiques périmés 
	2,5
	
	Des quantités importantes de produits pharmaceutiques périmés se retrouvent sur le marché (pharmacie par terre)

	14- Produits de préservation du bois
	0,2
	
	

	15- Produits chimiques périmés
	4,6
	
	

	16- Déchets métalliques
	
	
	Quantité importante 12.000 – 15.000 T sont ramassés et exportés par an

	17- Déchets d'amiante
	200 feuilles de tresses d'amiante
	
	

	18- Résidus goudronneux
	12
	
	

	19- Déchets cyanurés
	Trace
	
	Des cas d'accident dans les zones minières à Koron et Dinguiraye

	20- Déchets d'abattoir
	
	
	Pas inclus dans l'inventaire

	21- Résidus d'élimination et d'opération  des déchets industriels
	3,2
	
	


La République de  Guinée avec l'assistance des partenaires au développement mettra tout en œuvre pour une gestion rationnelle des déchets identifiés sur le territoire national.

ANNEXE I : UNITES VISITEES

· EDG : Electricité de Guinée ;

· SOGUILUBE : Société Guinéenne de Lubrifiants ;

· BONAGUI : Boissons non alcoolisées de Guinée ;

· CADAC : Centre d'Administration des Automobiles de Conakry ;

· SGP : Société Guinéenne de Pétrole ;

· Sociétés pétrolières : Shell, Elf, Total, Mobil ;

· Centre de Recherche Agronomique de Foulaya (Kindia) ;

· Centre de Recherche Agronomique de Kilissi (Kindia) ;

· Société des teinturières de kindia ;

· CBG : Compagnie des Bauxites de Guinée (Kamsar et Sangarédi) ;

· ACG : Compagnie d'Alumine de Guinée ;

· Directions Préfectorales de l'Agriculture de Labé, Kindia, Kankan ;

· SMD : Société Minière de Dinguiraye ;

· SAG : Société Aurifères de Guinée ;

· PME de collecte d'ordures ménagères ;

· Dépôts pharmaceutiques et officiers ;

· Hôpitaux régionaux et nationaux

ANNEXE II : AUTORITES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES

                                 RENCONTREES

1-  Le Directeur Préfectoral du Développement Rural de l'Environnement de Fria ;

2-  Le Secrétaire Général des collectivités décentralisées de Fria ;

3- Le Chef de la Section Environnement de Fria ;

4- Le Chargé d'Etudes de la Section Environnement de Fria

5- Le  Chargé de l'Environnement de la Compagnie Alumina de Guinée (ACG) à Fria ;

6- Le Secrétaire Administratif du Groupement des Cordonniers de Fria ;

7- Le Chargé de l'environnement  à la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG)  à Sangaredi ;

8- Le Chargé de l'Environnement de la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG) à  Kamsar 

9- Le  Président du Groupement des Petites et Moyennes Entreprises de Boké ;

10- Le Président des Conservateurs du Musée de Boké ;

11-  Le Directeur Préfectoral de Boké ;

12- Le Secrétaire Général chargé des finances Labé ;

13- L'Inspecteur Régional de l'environnement de Kankan ;

14- Le Chargé de l'environnement de la SAG ;

15- Le Conseiller Principal de la SAG ;

16- La Présidente du Groupement des teinturières de Kindia ;

17- Le Président du Groupement des Cordonniers de Labé ;

18- Le Directeur Technique de Topaz ;

19- Le Chargé de l'environnement de EDG ;

20- Le Directeur Technique de SOBRAGUI ;

21- Le Directeur Technique de BONAGUI ;

22- Les Directeurs des hôpitaux régionaux ;

23- Le Chargé de l'environnement de la SMD ;

24- L'Inspecteur Régional de l'environnement de N'Zérékoré ;

25- Les Représentants des Sociétés pétrolières ;

26-  Les Responsables des Sections environnement ;

ANNEXE III : ENQUETEURS

Zone 1 : 

Chef d'équipe : Mme Aminata SYLLA, Ingénieur Chimiste, Direction Nationale de 

                         l'Environnement ;

Assistant  : Mr. Diallo Amadou Diouldé  Ingénieur chimiste Ministère du Commerce, de 

                   l'Industrie et des Petites et Moyennes entreprises.

Zone 2 : 

Chef d'équipe : Mr. Oumar CAMARA, Ingénieur agronome, Direction Nationale de 

                         l'Environnement ;

   Assistant : Mr. Mohamed Katty, Direction Nationale de l'Agriculture.

Zone 3 : 

Chef d'équipe : Mr. Abdoulaye Ben CONDE, Ingénieur, Direction Nationale de     

                         l'Environnement ;

Assistant : Mr. Lanciné Traoré, Direction Nationale de l'Elevage.

Zone 4 

 Chef d'équipe : Mr. Fodé Lunceny CAMARA, Ingénieur, Direction Nationale de  

                           l'Environnement ;

  Assistant : Mr. Ibrahima N'Gaye CAMARA, Direction Nationale de l'Environnement.

Zone 5 

Chef d'équipe : Mr. Mory SANO, Ingénieur Chimiste, Direction Nationale de l'Environnement ;

 Assistant :   Mr. Sékou Touré , Direction Nationale de l'Environnement.

Coordination : Elhadj Nimaga Mamadou, Directeur National, Point Focal Convention de Bâle.

